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REPUBLIAUE DU BENIN

PRES]DENCE DE LA REPUBLIOUE
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DECRET N" 92-106 du 16 Novemôre 1992

modifiant dans le cadre deè EIèèt:'ons
de Décembre 1992, 1es dlsPositions
d,es Articles Nos 49 et 6f du décret
No 92-tO2 du 5 Noÿembre 1992 portant
approba.tion des Statuts de Ia Chambre
dè- Commerce et drlndustrie du Bénin.

T.tr PRESIDENT DE LA REPUBL]OUE,

CHEF DE LIETAT,
CTIEF DU GOUVERNEI.{ENT,

VU ]a Lol No90-f2 du 11
République du Bénin

Décembre 1990 portant Constitution de }a

\ru 1a Loi llo92-O22 du 06 Aott 1992 pottant Institution drune
Chanbre de Commerce et drlndustrie du Bénin ;

t

VIJ l-a Décision N'91 -o42/HCR/Pî
tion des résultats définitif
présidentielles du 24 Mars '1

g

O l4ars 't Çÿ1 portan
der.rxi ème tour des

+D
é1

dul
sdu
qg1

roclama -
ecti-ons

,

\ru fe Décret N'91 -1 76 du 29 Juiltet 1991 portant Composition du
Gouverrrement I

\IIJ 1e Décret 11o92-61 du 1O Mars '1 992 portant Attributions, orga-
nisation et fonctionnement du ÿlinistère du Comoerce et du
Tourisme i

l/IJ 1e Décret N'92-lO2 du 5 Novembte 1992 portant Appnobation des
Statuts de }a Charnbre de Commerce et d I hdustrie d'ü BenLn i

SUR proposition du ÿlinistre du Conmerce et du Tourisme I

Le Conseil des t'tinistres entendu en sa séance du'1 1 Novenbre 1992

E C R E T.E :

Article 1 er.
de1a mpar
tions contre
].iste é1ecto
rité et 1e s
de TRE|NTE (l

- Dans Ie cadre de§ élections de Décembre 1992' les
tis ar.rx él-ecteurs pôur se pourvolr devant les Juridic-
toutes inscriptions, radiations, omissions de fa

ra1à et pour éiever toutes réclamations -sur la ré8u1a-
incérité- des élections sont exceptionneflement ramenes
o) jours à Srx (06) jours.
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Article 2.- En application de l-tarticle 1er ci-dessus, 1es disposi-
tion
cee
x Article 49.-
au calendrier

-Â
td

es articles NoS 49..et 6J des Statuts de Ia Chambre de Commer-
t Industrie du Bénin sont modifiées conme suit :

Les llstes provisoires sont établies conformément
arreté par 1a Commi-ssion Electorale prévue à l-?article

Les listes ainsi arrêtéeg sont publiées au Jrurnal Offi-
clel où à tous les buJ.letins drannonces 1éga1es de 1a Répuhlique du
Bénin. Cette insertion constitue notification aux intéressés de
l-eur inscription ou de leur radiation.

du scrr-rtin, tout électeur ou le Ministre de Tutel-l-e a Ie droit
dtélever une réclamation sur Ia régularité et Ia sincérité des éIec-
tions. Les cas de nutlité partielle ou absol-ue des opérations éfec-
torales ne peuvent être que les suivants :

Les U-stes sont également affichées dans 1es Clrconscrip-
tions Urbaines ou Sous-Pré fectures.

: Un dé1ai de Six (06) Jours à compter de Ia date de pubIl-
cati-on de Ia liste est inparti aux électeurs pour se pourvoir devant
Le Tribunal de Première Instance dans le ressort duquel se trouve
le siège de la Circonscription Electorale dont dépend 1té1ecteur,
contre toutes inscriptions, radiations, omissions de Ia liste
électorabl-e.

tt fu'tlcle 65.- Dans Ies Sj-x (o6) ;ours qui suivent ltinscription
au Jôürnàlf Oîficiel ou au Bul]etin drAnnonces Léga1es du résultat

48 ci-dessus, et ce, suivant l-es j-nstructions du Ministre de ÎuteI1e
de la Chambre de Commerce et drlndustrie.

1o.- Itélection nra pas été faite sel-on Ies formes pres-
crites î

2o.- Ie scrutin nta pas été libre ou i1 a été violé par les
. mânoeu\tres frauduleuses ;

Jo.: il y a incapacité 1égale dans La personne de ltun ou de
plusier.:rs é1us.

Les contestations sur la validité des élections sont jugées
par 1a Chambre Administratlve de la Cour Suprême.

Dans 1e cas dtannulation des opérations él-ector:ales, 11
est procédé dans 1es meilleurs déIais et au plus tard dans les
SOIX-ANTE (6o) Jours qui suivent, à Ia .ôonvocâtion du corps éfecto-
ra1 pour de nouvelfes élections

lravaux Publics et des Transports, Ie Ministre de 1a Justice et
de 1a Législation et fe I{inistre de 1?Intérieur, de 1a Sécurité et
de J. t.Adninistration Territoriale sont chargés, chacun en ce qui 1e

Articl-e 3.- Le t'{inistre du'Conmerce et du Tourisme, 1e lrlinistre de
lrTndustrie et des Petites et i{oyennes Entreprises, le llinistre des
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c onc erne , de lrapplication du pri:sent Décret qui sera publié au
Journal Officiel .

Fait à COTONOU, Ie 16 Novembre 1992

Président de 1a Républi <iue,
e lrEtat, Chef du Gouvernement,

- ,L,
1_-

r l-e
eSd

Pa
Ch

Le Ministre drEtat, Secretaire
Généra1 à Ia Présidence de fa

République,

Désiré VIEYRA

Le lvlinistre de 1 | Industrie
et des Petites et Moyennes

Entreprisps,
.,tt

ili_ltl"/-/,/

Fl-orenti-n MITO-BABA. -
M-InIÈEiê EtFiEàiEe

Le lvlinistre de 1r Intérieur,
de 1a Sécurité et de ltAdmi-
nlstration Territorlale

Nicéphore SOGLO

Le Ministre du Commerce
et du Tourlsme,

, dÊ('1.,<)ÿ/

it'
Bernard HOUEGI{ON

Le Ministre de la Justice
et de la Légi slati on,

,\

Richard AIJÀHO We HOUESSI
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